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Livre premier 

Des lois en général 

Chapitre I 

Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec 
les divers êtres 

Les lois, dans la signification la plus 
étendue, sont les rapports nécessaires qui 
dérivent de la nature des choses; et, dans 
ce sens, tous les êtres ont leurs lois, la divi-
nité 1 a ses lois, le monde matériel a ses 
lois, les intelligences supérieures à 
l'homme ont leurs lois, les bêtes ont leurs 
lois, l'homme a ses lois. 

Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle 
a produit tous les effets que nous voyons 
dans le monde, ont dit une grande 
absurdité: car quelle plus grande absurdité 
qu'une fatalité aveugle qui aurait produit 
des êtres intelligents ? 

Il y a donc une raison primitive ; et les 
lois sont les rapports qui se trouvent entre 
elle et les différents êtres, et les rapports de 
ces divers êtres entre eux. 

Dieu a du rapport avec l'univers, 
comme créateur et comme conservateur: 
les lois selon lesquelles il a créé sont celles 
selon lesquelles il conserve. Il agit selon 
ces règles, parce qu'il les connaît; il les 
connaît parce qu'il les a faites; il les a 
faites, parce qu'elles ont du rapport avec sa 
sagesse et sa puissance. 

Comme nous voyons que le monde, 
formé par le mouvement de la matière, et 
privé d'intelligence, subsiste toujours, il 
faut que ses mouvements aient des lois 
invariables; et, si l'on pouvait imaginer un 
autre monde que celui-ci, il aurait des 
règles constantes, ou il serait détruit. 

1  La loi, dit Plutarque, est la reine de tous 
mortels et immortels. Au traité Qu'il est requis 
qu'un prince soit savant. 

Ainsi la création, qui paraît être un acte 
arbitraire, suppose des règles aussi invaria-
bles que la fatalité des athées. Il serait 
absurde de dire que le créateur, sans ces 
règles, pourrait gouverner le monde, 
puisque le monde ne subsisterait pas sans 
elles. 

Ces règles sont un rapport 
constamment établi. Entre un corps mû et 
un autre corps mû, c'est suivant les 
rapports de la masse et de la vitesse que 
tous les mouvements sont reçus, 
augmentés, diminués, perdus; chaque 
diversité est uniformité, chaque 
changement est constance. 

Les êtres particuliers intelligents 
peuvent avoir des lois qu'ils ont faites; 
mais ils en ont aussi qu'ils n'ont pas faites. 
Avant qu'il y eût des êtres intelligents, ils 
étaient possibles; ils avaient donc des 
rapports possibles, et par conséquent des 
lois possibles. Avant qu'il y eût des lois 
faites, il y avait des rapports de justice 
possibles. Dire qu'il n'y a rien de juste ni 
d'injuste que ce qu'ordonnent ou défendent 
les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on 
eût tracé de cercle, tous les rayons n'étaient 
pas égaux. 

Il faut donc avouer des rapports 
d'équité antérieurs à la loi positive qui les 
établit: comme, par exemple, que, supposé 
qu'il y eût des sociétés d'hommes, il serait 
juste de se conformer à leurs lois; que, s'il 
y avait des êtres intelligents qui eussent 
reçu quelque bienfait d'un autre être, ils 
devraient en avoir de la reconnaissance; 
que, si un être intelligent avait créé un être 
intelligent, le créé devrait rester dans la 
dépendance qu'il a eue dès son origine; 
qu'un être intelligent, qui a fait du mal à un 
être intelligent, mérite de recevoir le même 
mal; et ainsi du reste. 

Mais il s'en faut bien que le monde 
intelligent soit aussi bien gouverné que le 
monde physique. Car, quoique celui-là ait 
aussi des lois qui par leur nature sont inva-



riables, il ne les suit pas constamment 
comme le monde physique suit les siennes. 
La raison en est que les êtres particuliers 
intelligents sont bornés par leur nature, et 
par conséquent sujets à l'erreur; et, d'un 
autre côté, il est de leur nature qu'ils 
agissent par eux-mêmes. Ils ne suivent 
donc pas constamment leurs lois 
primitives; et celles même qu'ils se 
donnent, ils ne les suivent pas toujours. 

On ne sait si les bêtes sont gouvernées 
par les lois générales du mouvement, ou 
par une motion particulière. Quoi qu'il en 
soit, elles n'ont point avec Dieu de rapport 
plus intime que le reste du monde matériel; 
et le sentiment ne leur sert que dans le 
rapport qu'elles ont entre elles, ou avec 
d'autres êtres particuliers, ou avec elles-
mêmes. 

Par l'attrait du plaisir, elles conservent 
leur être particulier; et, par le même attrait, 
elles conservent leur espèce. Elles ont des 
lois naturelles, parce qu'elles sont unies par 
le sentiment; elles n'ont point de lois 
positives, parce qu'elles ne sont point unies 
par la connaissance. Elles ne suivent 
pourtant pas invariablement leurs lois 
naturelles: les plantes, en qui nous ne 
remarquons ni connaissance ni sentiment, 
les suivent mieux. 

Les bêtes n'ont point les suprêmes 
avantages que nous avons; elles en ont que 
nous n'avons pas. Elles n'ont point nos 
espérances, mais elles n'ont pas nos 
craintes; elles subissent comme nous la 
mort, mais c'est sans la connaître; la 
plupart même se conservent mieux que 
nous, et ne font pas un aussi mauvais 
usage de leurs passions. 

L'homme, comme être physique, est, 
ainsi que les autres corps, gouverné par des 
lois invariables. Comme être intelligent, il 
viole sans cesse les lois que Dieu a éta-
blies, et change celles qu'il établit lui-
même. Il faut qu'il se conduise; et 
cependant il est un être borné: il est sujet à 

l'ignorance et à l'erreur, comme toutes les 
intelligences finies; les faibles 
connaissances qu'il a, il les perd encore. 
Comme créature sensible, il devient sujet à 
mille passions. Un tel être pouvait à tous 
les instants oublier son créateur; Dieu l'a 
rappelé à lui par les lois de la religion. Un 
tel être pouvait à tous les instants s'oublier 
lui-même; les philosophes l'ont averti par 
les lois de la morale. Fait pour vivre dans 
la société, il y pouvait oublier les autres; 
les législateurs l'ont rendu à ses devoirs par 
les lois politiques et civiles. 

Chapitre II 

Des lois de la nature 

Avant toutes ces lois, sont celles de la 
nature, ainsi nommées, parce qu'elles déri-
vent uniquement de la constitution de notre 
être. Pour les connaître bien, il faut consi-
dérer un homme avant l'établissement des 
sociétés. Les lois de la nature seront celles 
qu'il recevrait dans un état pareil. 

Cette loi qui, en imprimant dans nous-
mêmes l'idée d'un créateur, nous porte vers 
lui, est la première des lois naturelles par 
son importance, et non pas dans l'ordre de 
ces lois. L'homme, dans l'état de nature, 
aurait plutôt la faculté de connaître, qu'il 
n'aurait des connaissances. Il est clair que 
ses premières idées ne seraient point des 
idées spéculatives: il songerait à la 
conservation de son être, avant de chercher 
l'origine de son être. Un homme pareil ne 
sentirait d'abord que sa faiblesse; sa timi-
dité serait extrême: et, si l'on avait là-
dessus besoin de l'expérience, l'on a trouvé 
dans les forêts des hommes sauvages 2 ; 
tout les fait trembler, tout les fait fuir. 

Dans cet état, chacun se sent inférieur; 
à peine chacun se sent-il égal. On ne cher-

2  Témoin le sauvage qui fut trouvé dans 
les forêts de Hanover, et que l'on vit en 
Angleterre sous le règne de George 1er. 



cherait donc point à s'attaquer, et la paix 
serait la première loi naturelle. 

 
Le désir que Hobbes donne d'abord aux 

hommes de se subjuguer les uns les autres, 
n'est pas raisonnable. L'idée de l'empire et 
de la domination est si composée, et 
dépend de tant d'autres idées, que ce ne 
serait pas celle qu'il aurait d'abord. 

 
Hobbes demande pourquoi, si les 

hommes ne sont pas naturellement en état 
de guerre, ils vont toujours armés, et 
pourquoi ils ont des clefs pour fermer 
leurs maisons. Mais on ne sent pas que l'on 
attribue aux hommes avant l'établissement 
des sociétés, ce qui ne peut leur arriver 
qu'après cet établissement, qui leur fait 
trouver des motifs pour s'attaquer et pour 
se défendre. 

 
Au sentiment de sa faiblesse, l'homme 

joindrait le sentiment de ses besoins. Ainsi 
une autre loi naturelle serait celle qui lui 
inspirerait de chercher à se nourrir. 

 
J'ai dit que la crainte poilerait les 

hommes à se fuir: mais les marques d'une 
crainte réciproque les engageraient bientôt 
à s'approcher. D'ailleurs ils y seraient 
portés par le plaisir qu'un animal sent à 
l'approche d'un animal de son espèce. De 
plus, ce charme que les deux sexes 
s'inspirent par leur différence, 
augmenterait ce plaisir; et la prière 
naturelle qu'ils se font toujours l'un à 
l'autre, serait une troisième loi. 

 
Outre le sentiment que les hommes ont 

d'abord, ils parviennent encore à avoir des 
connaissances; ainsi ils ont un second lien 
que les autres animaux n'ont pas. Ils ont 
donc un nouveau motif de s'unir; et le désir 
de vivre en société est une quatrième loi 
naturelle. 

 

 
Chapitre III 

 
Des lois positives 
 

Sitôt que les hommes sont en société, 
ils perdent le sentiment de leur faiblesse; 
l'égalité, qui était entre eux, cesse, et l'état 
de guerre commence. 

 
Chaque société particulière vient à 

sentir sa force; ce qui produit un état de 
guerre de nation à nation. Les particuliers, 
dans chaque société, commencent à sentir 
leur force; ils cherchent à tourner en leur 
faveur les principaux avantages de cette 
société; ce qui fait entre eux un état de 
guerre. 

 
Ces deux sortes d'état de guerre font 

établir les lois parmi les hommes. 
Considérés comme habitants d'une si 
grande planète, qu'il est nécessaire qu'il y 
ait différents peuples, ils ont des lois dans 
le rapport que ces peuples ont entre eux; et 
c'est le DROIT DES GENS. Considérés 
comme vivant dans une société qui doit 
être maintenue, ils ont des lois dans le 
rapport qu'ont ceux qui gouvernent avec 
ceux qui sont gouvernés; et c'est le DROIT 
POLITIQUE. Ils en ont encore dans le 
rapport que tous les citoyens ont entre eux; 
et c'est le DROIT CIVIL. 

 
Le droit des gens est naturellement 

fondé sur ce principe, que les diverses 
nations doivent se faire, dans la paix, le 
plus de bien, et, dans la guerre, le moins de 
mal qu'il est possible, sans nuire à leurs 
véritables intérêts. 

 
L'objet de la guerre, c'est la victoire; 

celui de la victoire, la conquête; celui de la 
conquête, la conservation. De ce principe 
et du précédent doivent dériver toutes les 
lois qui forment le droit des gens. 

 
Toutes les nations ont un droit des 

gens; et les Iroquois même, qui mangent 
leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et 



reçoivent des ambassades; ils connaissent 
des droits de la guerre et de la paix : le mal 
est que ce droit des gens n'est pas fondé 
sur les vrais principes. 

Outre le droit des gens, qui regarde 
toutes les sociétés, il y a un droit politique 
pour chacune. Une société ne saurait 
subsister sans un gouvernement. La 
réunion de toutes les forces particulières, 
dit très bien Gravina, forme ce qu'on 
appelle l'ÉTAT POLITIQUE. 

La force générale peut être placée entre 
les mains d'un seul, ou entre les mains de 
plusieurs. Quelques-uns ont pensé que, la 
nature ayant établi le pouvoir paternel, le 
gouvernement d'un seul était le plus 
conforme à la nature. Mais l'exemple du 
pouvoir paternel ne prouve rien. Car, si le 
pouvoir du père a du rapport au 
gouvernement d'un seul, après la mort du 
père, le pouvoir des frères ou, après la 
mort des frères, celui des cousins germains 
ont du rapport au gouvernement de 
plusieurs. La puissance politique 
comprend nécessairement l'union de 
plusieurs familles. 

Il vaut mieux dire que le gouvernement 
le plus conforme à la nature est celui dont 
la disposition particulière se rapporte 
mieux à la disposition du peuple pour 
lequel il est établi. 

Les forces particulières ne peuvent se 
réunir sans que toutes les volontés se réu-
nissent. La réunion de ces volontés, dit 
encore très bien Gravina, est ce qu'on 
appelle l'ÉTAT CIVIL. 

La loi, en général, est la raison 
humaine, en tant qu'elle gouverne tous les 
peuples de la terre; et les lois politiques et 
civiles de chaque nation ne doivent être 
que les cas particuliers où s'applique cette 
raison humaine. 

Elles doivent être tellement propres au 
peuple pour lequel elles sont faites, que 

c'est un très grand hasard si celles d'une 
nation peuvent convenir à une autre. 

Il faut qu'elles se rapportent à la nature 
et au principe du gouvernement qui est 
établi, ou qu'on veut établir; soit qu'elles le 
forment, comme font les lois politiques; 
soit qu'elles le maintiennent, comme font 
les lois civiles. 

Elles doivent être relatives au physique 
du pays; au climat glacé, brûlant ou tem-
péré; à la qualité du terrain, à sa situation, 
à sa grandeur; au genre de vie des peuples, 
laboureurs, chasseurs ou pasteurs; elles 
doivent se rapporter au degré de liberté 
que la constitution peut souffrir; à la 
religion des habitants, à leurs inclinations, 
à leurs richesses, à leur nombre, à leur 
commerce, à leurs mœurs, à leurs 
manières. Enfin elles ont des rapports entre 
elles; elles en ont avec leur origine, avec 
l'objet du législateur, avec l'ordre des 
choses sur lesquelles elles sont établies. 
C'est dans toutes ces vues qu'il faut les 
considérer. 

C'est ce que j'entreprends de faire dans 
cet ouvrage. J'examinerai tous ces rap-
ports : ils forment tous ensemble ce que 
l'on appelle l'ESPRIT DES LOIS. 

Je n'ai point séparé les lois politiques 
des civiles: car, comme je ne traite point 
des lois, mais de l'esprit des lois, et que cet 
esprit consiste dans les divers rapports que 
les lois peuvent avoir avec diverses choses, 
j'ai dû moins suivre l'ordre naturel des lois, 
que celui de ces rapports et de ces choses. 

J'examinerai d'abord les rapports que 
les lois ont avec la nature et avec le 
principe de chaque gouvernement: et, 
comme ce principe a sur les lois une 
suprême influence, je m'attacherai à le bien 
connaître; et, si je puis une fois l'établir, on 
en verra couler les lois comme de leur 
source. Je passerai ensuite aux autres 
rapports, qui semblent être plus 
particuliers. 



 
 
 
 
 
 

Livre deuxième 
 

Des lois qui dérivent directement 
de la nature du gouvernement 

 
 
Chapitre I 

 
De la nature des trois divers 
gouvernements 
 

Il y a trois espèces de gouvernements: 
le RÉPUBLICAIN, le MONARCHIQUE 
et le DESPOTIQUE. Pour en découvrir la 
nature, il suffit de l'idée qu'en ont les 
hommes les moins instruits. Je suppose 
trois définitions, ou plutôt trois faits: l'un 
que le gouvernement républicain est celui 
où le peuple en corps, ou seulement une 
partie du peuple, a la souveraine 
puissance; le monarchique, celui où un 
seul gouverne, mais par des lois fixes et 
établies; au lieu que, dans le despotique, 
un seul, sans loi et sans règle, entraîne 
tout par sa volonté et par ses caprices. 

 
Voilà ce que j'appelle la nature de 

chaque gouvernement. Il faut voir quelles 
sont les lois qui suivent directement de 
cette nature, et qui par conséquent sont les 
premières lois fondamentales. 

 
 

Chapitre II 
 

Du gouvernement républicain et des lois 
relatives à la démocratie 
 

Lorsque, dans la république, le peuple 
en corps a la souveraine puissance, c'est 
une démocratie. Lorsque la souveraine 
puissance est entre les mains d'une partie 
du peuple, cela s'appelle une aristocratie. 

 

Le peuple, dans la démocratie, est, à 
certains égards, le monarque; à certains au-
tres, il est le sujet. 

 
Il ne peut être monarque que par ses 

suffrages qui sont ses volontés. La volonté 
du souverain est le souverain lui-même. 
Les lois qui établissent le droit de suffrage 
sont donc fondamentales dans ce 
gouvernement. En effet, il est aussi 
important d'y régler comment, par qui, à 
qui, sur quoi, les suffrages doivent être 
donnés, qu'il l'est dans une monarchie de 
savoir quel est le monarque, et de quelle 
manière il doit gouverner. 

 
Libanius 3 dit qu'a Athènes un étranger 

qui se mêlait dans l'assemblée du peuple, 
était puni de mort. C'est qu'un tel homme 
usurpait le droit de souveraineté. 

 
Il est essentiel de fixer le nombre des 

citoyens qui doivent former les 
assemblées; sans cela, on pourrait ignorer 
si le peuple a parlé, ou seulement une 
partie du peuple. À Lacédémone, il fallait 
dix mille citoyens. À Rome, née dans la 
petitesse pour aller à la grandeur; à Rome, 
faite pour éprouver toutes les vicissitudes 
de la fortune; à Rome, qui avait tantôt 
presque tous ses citoyens hors de ses 
murailles, tantôt toute l'Italie et une partie 
de la terre dans ses murailles, on n'avait 
point fixé ce nombre 4 ; et ce fut une des 
grandes causes de sa ruine. 

 
Le peuple qui a la souveraine puissance 

doit faire par lui-même tout ce qu'il peut 
bien faire; et ce qu'il ne peut pas bien faire, 
il faut qu'il le fasse par ses ministres. 

Ses ministres ne sont point à lui s'il ne 
les nomme: c'est donc une maxime fonda-
mentale de ce gouvernement, que le peuple 
nomme ses ministres, c'est-à-dire ses ma-
gistrats. 

 

3  Déclamations 17 et 18. 
4  Voyez les Considérations sur les causes 

de la grandeur des Romains et de leur 
décadence, ch. IX. 

                                                 



Il a besoin, comme les monarques, et 
même plus qu'eux, d'être conduit par un 
conseil ou sénat. Mais, pour qu'il y ait 
confiance, il faut qu'il en élise les 
membres; soit qu'il les choisisse lui-même, 
comme à Athènes; ou par quelque 
magistrat qu'il a établi pour les élire, 
comme cela se pratiquait à Rome dans 
quelques occasions. 

 
Le peuple est admirable pour choisir 

ceux à qui il doit confier quelque partie de 
son autorité. Il n'a à se déterminer que par 
des choses qu'il ne peut ignorer, et des faits 
qui tombent sous les sens. Il sait très bien 
qu'un homme a été souvent à la guerre, 
qu'il y a eu tels ou tels succès: il est donc 
très capable d'élire un général. Il sait qu'un 
juge est assidu, que beaucoup de gens se 
retirent de son tribunal contents de lui, 
qu'on ne l'a pas convaincu de corruption; 
en voilà assez pour qu'il élise un préteur. Il 
a été frappé de la magnificence ou des 
richesses d'un citoyen; cela suffit pour qu'il 
puisse choisir un édile. Toutes ces choses 
sont des faits dont il s'instruit mieux dans 
la place publique, qu'un monarque dans 
son palais. Mais saura-t-il conduire une 
affaire, connaître les lieux, les occasions, 
les moments, en profiter? Non: il ne le 
saura pas. 

 
Si l'on pouvait douter de la capacité 

naturelle qu'a le peuple pour discerner le 
mérite, il n'y aurait qu'à jeter les yeux sur 
cette suite continuelle de choix étonnants 
que firent les Athéniens et les Romains; ce 
qu'on n'attribuera pas sans doute au hasard. 

 
On sait qu'à Rome, quoique le peuple 

se fût donné le droit d'élever aux charges 
les plébéiens, il ne pouvait se résoudre à 
les élire; et quoiqu'à Athènes on pût, par la 
loi d'Aristide, tirer les magistrats de toutes 
les classes, il n'arriva jamais, dit 
Xénophon 5, que le bas peuple demandât 
celles qui pouvaient intéresser son salut ou 
sa gloire. 

5  Pp. 691 et 692, édition de Wechelius, de 
l'an 1596. 

 
Comme la plupart des citoyens, qui ont 

assez de suffisance pour élire, n'en ont pas 
assez pour être élus; de même le peuple, 
qui a assez de capacité pour se faire rendre 
compte de la gestion des autres, n'est pas 
propre à gérer par lui-même. 

 
Il faut que les affaires aillent, et 

qu'elles aillent un certain mouvement qui 
ne soit ni trop lent ni trop vite. Mais le 
peuple a toujours trop d'action, ou trop 
peu. Quelquefois avec cent mille bras il 
renverse tout; quelquefois avec cent mille 
pieds il ne va que comme les insectes. 

 
Dans l'État populaire, on divise le 

peuple en de certaines classes. C'est dans 
la manière de faire cette division que les 
grands législateurs se sont signalés; et c'est 
de là qu'ont toujours dépendu la durée de 
la démocratie et sa prospérité. 

 
Servius Tullius suivit, dans la 

composition de ses classes, l'esprit de 
l'aristocratie. Nous voyons dans Tite-
Live 6 et dans Denys d'Halicarnasse 7) 
comment il mit le droit de suffrage entre 
les mains des principaux citoyens. Il avait 
divisé le peuple de Rome en cent quatre-
vingt-treize centuries, qui formaient six 
classes. Et mettant les riches, mais en plus 
petit nombre, dans les premières centuries; 
les moins riches, mais en plus grand 
nombre, dans les suivantes, il jeta toute la 
foule des indigents dans la dernière: et 
chaque centurie n'ayant qu'une voix 8 
c'étaient les moyens et les richesses qui 
donnaient le suffrage, plutôt que les 
personnes. 

 
Solon divisa le peuple d'Athènes en 

quatre classes. Conduit par l'esprit de la 
démocratie, il ne les fit pas pour fixer ceux 

6  Liv. I [43, 10]. 
7  Liv. IV, art. 15 et suiv. 
8  Voyez dans les Considérations sur les 

causes de la grandeur des Romains et de leur 
décadence, ch. IX, comment cet esprit de 
Servius Tullius se conserva dans la République. 

                                                 

                                                 



qui devaient élire, mais ceux qui pouvaient 
être élus: et, laissant à chaque citoyen le 
droit d'élection, il voulut 9 que, dans 
chacune de ces quatre classes, on pût élire 
des juges; mais que ce ne fût que dans les 
trois premières, où étaient les citoyens 
aisés, qu'on pût prendre les magistrats. 

Comme la division de ceux qui ont 
droit de suffrage est, dans la république, 
une loi fondamentale, la manière de le 
donner est une autre loi fondamentale. 

Le suffrage par le sort est de la nature 
de la démocratie; le suffrage par choix est 
de celle de l'aristocratie. 

Le sort est une façon d'élire qui 
n'afflige personne; il laisse à chaque 
citoyen une espérance raisonnable de 
servir sa patrie. 

Mais, comme il est défectueux par lui-
même, c'est à le régler et à le corriger que 
les grands législateurs se sont surpassés. 

Solon établit à Athènes que l'on 
nommerait par choix à tous les emplois 
militaires, et que les sénateurs et les juges 
seraient élus par le sort. 

Il voulut que l'on donnât par choix les 
magistratures civiles qui exigeaient une 
grande dépense, et que les autres fussent 
données par le sort. 

Mais, pour corriger le sort, il régla 
qu'on ne pourrait élire que dans le nombre 
de ceux qui se présenteraient; que celui qui 
aurait été élu serait examiné par des 
juges 10, et que chacun pour-rait l'accuser 
d'en être indigne 11 : cela tenait en même 

9  Denys d'Halicarnasse, Éloge d’Isocrate, 
p. 97, t. II, édition de Wechelius. Pollux, liv.
VIII, chap. X, art. 130. 

10  Voy. l'oraison de Démosthène, De falsa 
legatione, et l'oraison contre Timarque [32]. 

11  On tirait même pour chaque place deux 
billets: l'un qui donnait la place, l'autre qui 
nommait celui qui devait succéder, en cas que le 
premier fût rejeté. 

temps du sort et du choix. Quand on avait 
fini le temps de sa magistrature, il fallait 
essuyer un autre jugement sur la manière 
dont on s'était comporté. Les gens sans 
capacité devaient avoir bien de la 
répugnance à donner leur nom pour être 
tirés au sort. 

(…………………….) 

Chapitre IV 

Des lois dans leur rapport avec la nature 
du gouvernement monarchique 

Les pouvoirs intermédiaires 
subordonnés et dépendants constituent la 
nature du gouvernement monarchique, 
c'est-à-dire de celui où un seul gouverne 
par des lois fondamentales. J'ai dit les 
pouvoirs intermédiaires, subordonnés et 
dépendants: en effet, dans la monarchie, le 
prince est la source de tout pouvoir 
politique et civil. Ces lois fondamentales 
supposent nécessairement des canaux 
moyens par où coule la puissance: car, s'il 
n'y a dans l'État que la volonté 
momentanée et capricieuse d'un seul, rien 
ne peut être fixe, et par conséquent aucune 
loi fondamentale. 

Le pouvoir intermédiaire subordonné le 
plus naturel est celui de la noblesse. Elle 
entre en quelque façon dans l'essence de la 
monarchie, dont la maxime fondamentale 
est: point de monarque, point de noblesse; 
point de noblesse, point de monarque; 
mais on a un despote. 

Il y a des gens qui avaient imaginé, 
dans quelques États en Europe, d'abolir 
toutes les justices des seigneurs. Ils ne 
voyaient pas qu'ils voulaient faire ce que le 
parlement d'Angleterre a fait. Abolissez 
dans une monarchie les prérogatives des 
seigneurs, du clergé, de la noblesse et des 
villes; vous aurez bientôt un État 
populaire, ou bien un État despotique. 



Les tribunaux d'un grand État en 
Europe frappent sans cesse, depuis 
plusieurs siècles, sur la juridiction 
patrimoniale des seigneurs, et sur 
l'ecclésiastique. Nous ne voulons pas 
censurer des magistrats si sages; mais nous 
laissons à décider jusqu'à quel point la 
constitution en peut être changée. 

 
Je ne suis point entêté des privilèges 

des ecclésiastiques: mais je voudrais qu'on 
fixât bien une fois leur juridiction. Il n'est 
point question de savoir si on a eu raison 
de l'établir: mais si elle est établie; si elle 
fait une partie des lois du pays, et si elle y 
est partout relative; si, entre deux pouvoirs 
que l'on reconnaît indépendants, les condi-
tions ne doivent pas être réciproques; et s'il 
n'est pas égal à un bon sujet de défendre la 
justice du prince, ou les limites qu'elle s'est 
de tout temps prescrites. 

 
Autant que le pouvoir du clergé est 

dangereux dans une république, autant est-
il convenable dans une monarchie, surtout 
dans celles qui vont au despotisme. Où en 
seraient l'Espagne et le Portugal depuis la 
perte de leurs lois, sans ce pouvoir qui 
arrête seul la puissance arbitraire? Barrière 
toujours bonne, lorsqu'il n'y en a point 
d'autre: car, comme le despotisme cause à 
la nature humaine des maux effroyables, le 
mal même qui le limite est un bien. 

 
Comme la mer, qui semble vouloir 

couvrir toute la terre, est arrêtée par les 
herbes et les moindres graviers qui se 
trouvent sur le rivage; ainsi les monarques, 
dont le pouvoir paraît sans bornes, 
s'arrêtent par les plus petits obstacles, et 
soumettent leur fierté naturelle à la plainte 
et à la prière. 

 
Les Anglais, pour favoriser la liberté, 

ont ôté toutes les puissances intermédiaires 
qui formaient leur monarchie. Ils ont bien 
raison de conserver cette liberté; s'ils ve-
naient à la perdre, ils seraient un des 
peuples les plus esclaves de la terre. 

 

M. Law, par une ignorance égale de la 
constitution républicaine et de la monar-
chique, fut un des plus grands promoteurs 
du despotisme que l'on eût encore vu en 
Europe. Outre les changements qu'il fit, si 
brusques, si inusités, si inouïs, il voulait 
ôter les rangs intermédiaires, et anéantir 
les corps politiques: il dissolvait 12 la 
monarchie par ses chimériques 
remboursements, et semblait vouloir 
racheter la constitution même. 

 
Il ne suffit pas qu'il y ait, dans une 

monarchie, des rangs intermédiaires; il faut 
encore un dépôt de lois. Ce dépôt ne peut 
être que dans les corps politiques, qui 
annoncent les lois lorsqu'elles sont faites et 
les rappellent lorsqu'on les oublie. L'igno-
rance naturelle à la noblesse, son 
inattention, son mépris pour le 
gouvernement civil, exigent qu'il y ait un 
corps qui fasse sans cesse sortir les lois de 
la poussière où elles seraient ensevelies. 
Le Conseil du prince n'est pas un dépôt 
convenable. Il est, par sa nature, le dépôt 
de la volonté momentanée du prince qui 
exécute, et non pas le dépôt des lois 
fondamentales. De plus, le Conseil du 
monarque change sans cesse; il n'est point 
permanent; il ne saurait être nombreux; il 
n'a point à un assez haut degré la confiance 
du peuple: il n'est donc pas en état de 
l'éclairer dans les temps difficiles, ni de le 
ramener à l'obéissance. 

 
Dans les États despotiques, où il n'y a 

point de lois fondamentales, il n'y a pas 
non plus de dépôt de lois. De là vient que, 
dans ces pays, la religion a ordinairement 
tant de force; c'est qu'elle forme une 
espèce de dépôt et de permanence : et, si 
ce n'est pas la religion, ce sont les 
coutumes qu'on y vénère, au lieu des lois. 

 

12  Ferdinand, roi d’Aragon, se fit grand 
maître des ordres, et cela seul altéra la 
constitution. 

                                                 



 
Chapitre V 

 
Des lois relatives à la nature de l'état 
despotique 

 
Il résulte de la nature du pouvoir 

despotique, que l'homme seul qui l'exerce 
le fasse de même exercer par un seul. Un 
homme à qui ses cinq sens disent sans 
cesse qu'il est tout, et que les autres ne sont 
rien, est naturellement paresseux, ignorant, 
voluptueux. Il abandonne donc les affaires. 
Mais, s'il les confiait à plusieurs, il y aurait 
des disputes entre eux; on ferait des 
brigues pour être le premier esclave; le 
prince serait obligé de rentrer dans 
l'administration. Il est donc plus simple 
qu'il l'abandonne à un vizir 13 qui aura 
d'abord la même puissance que lui. 
L'établissement d'un vizir est, dans cet 
État, une loi fondamentale. 

 
On dit qu'un pape, à son élection, 

pénétré de son incapacité, fit d'abord des 
difficultés infinies. Il accepta enfin et livra 
à son neveu toutes les affaires. il était dans 
l'admiration, et disait: « Je n'aurais jamais 
cru que cela eût été si aisé. » Il en est de 
même des princes d'Orient. Lorsque de 
cette prison, où des eunuques leur ont 
affaibli le cœur et l'esprit, et souvent leur 
ont laissé ignorer leur état même, on les 
tire pour les placer sur le trône, ils sont 
d'abord étonnés: mais, quand ils ont fait un 
vizir, et que dans leur sérail ils se sont 
livrés aux passions les plus brutales; 
lorsqu'au milieu d'une cour abattue ils ont 
suivi leurs caprices les plus stupides, ils 
n'auraient jamais cru que cela eût été si 
aisé. 

 
Plus l'empire est étendu, plus le sérail 

s'agrandit, et plus, par conséquent, le 
prince est enivré de plaisirs. Ainsi, dans 
ces États, plus le prince a de peuples à 
gouverner, moins il pense au 
gouvernement; plus les affaires y sont 

13  Les rois d'Orient ont toujours des vizirs, 
dit M. Chardin. 

grandes, et moins on y délibère sur les 
affaires. 
 
 
 
 
 
Livre troisième 

 
Des principes des trois gouvernements 

 
Chapitre I 

 
Différence de la nature du gouvernement 
et de son principe 
 

Après avoir examiné quelles sont les 
lois relatives à la nature de chaque gou-
vernement, il faut voir celles qui le sont à 
son principe. 

 
Il y a cette différence 14 entre la nature 

du gouvernement et son principe, que sa 
nature est ce qui le fait être tel, et son 
principe ce qui le fait agir. L'une est sa 
structure particulière, et l'autre les passions 
humaines qui le font mouvoir. 

 
Or les lois ne doivent pas être moins 

relatives au principe de chaque gouverne-
ment qu'à sa nature. Il faut donc chercher 
quel est ce principe. C'est ce que je vais 
faire dans ce livre-ci. 

 
 
Chapitre II 

 
Du principe des divers gouvernements 
 

J'ai dit que la nature du gouvernement 
républicain est que le peuple en corps, ou 
de certaines familles, y aient la souveraine 
puissance; celle du gouvernement monar-
chique, que le prince y ait la souveraine 
puissance, mais qu'il l'exerce selon des lois 
établies; celle du gouvernement 
despotique, qu'un seul y gouverne selon 

14  Cette distinction est très importante, et 
j'en tirerai bien des conséquences; elle est la 
clef d'une infinité de lois. 

                                                 
                                                 



ses volontés et ses caprices. Il ne m'en faut 
pas davantage pour trouver leurs trois prin-
cipes; ils en dérivent naturellement. Je 
commencerai par le gouvernement républi-
cain, et je parlerai d'abord du 
démocratique. 

Chapitre III 

Du principe de la démocratie 

Il ne faut pas beaucoup de probité pour 
qu'un gouvernement monarchique ou un 
gouvernement despotique se maintiennent 
ou se soutiennent. La force des lois dans 
l'un, le bras du prince toujours levé dans 
l'autre, règlent ou contiennent tout. 

Mais, dans un État populaire, il faut un 
ressort de plus, qui est la VERTU. 

Ce que je dis est confirmé par le corps 
entier de l'histoire, et est très conforme à la 
nature des choses. Car il est clair que dans 
une monarchie, où celui qui fait exécuter 
les lois se juge au-dessus des lois, on a 
besoin de moins de vertu que dans un 
gouvernement populaire, où celui qui fait 
exécuter les lois sent qu'il y est soumis lui-
même, et qu'il en portera le poids. 

Il est clair encore que le monarque qui, 
par mauvais conseil ou par négligence, 
cesse de faire exécuter les lois, peut 
aisément réparer le mal: il n'a qu'à changer 
de conseil, ou se corriger de cette 
négligence même. Mais lorsque, dans un 
gouvernement populaire, les lois ont cessé 
d'être exécutées, comme cela ne peut venir 
que de la corruption de la république, l'État 
est déjà perdu. 

Ce fut un assez beau spectacle, dans le 
siècle passé, de voir les efforts impuissants 
des Anglais pour établir parmi eux la 
démocratie. Comme ceux qui avaient part 
aux affaires n'avaient point de vertu, que 
leur ambition était irritée par le succès de 

celui qui avait le plus osé 15, que l'esprit 
d'une faction n'était réprimé que par l'esprit 
d'une autre, le gouvernement changeait 
sans cesse; le peuple étonné cherchait la 
démocratie et ne la trouvait nulle part. 
Enfin, après bien des mouvements, des 
chocs et des secousses, il fallut se reposer 
dans le gouvernement même qu'on avait 
proscrit. 

Quand Sylla voulut rendre à Rome la 
liberté, elle ne put plus la recevoir; elle 
n'avait plus qu'un faible reste de vertu, et, 
comme elle en eut toujours moins, au lieu 
de se réveiller après César, Tibère, Caïus, 
Claude, Néron, Domitien, elle fut toujours 
plus esclave; tous les coups portèrent sur 
les tyrans, aucun sur la tyrannie. 

Les politiques grecs, qui vivaient dans 
le gouvernement populaire, ne reconnais-
saient d'autre force qui pût les soutenir que 
celle de la vertu. Ceux d'aujourd'hui ne 
nous parlent que de manufactures, de 
commerce, de finances, de richesses et de 
luxe même. 

Lorsque cette vertu cesse, l'ambition 
entre dans les cœurs qui peuvent la 
recevoir, et l'avarice entre dans tous. Les 
désirs changent d'objets: ce qu'on aimait, 
on ne l'aime plus; on était libre avec les 
lois, on veut être libre contre elles. Chaque 
citoyen est comme un esclave échappé de 
la maison de son maître; ce qui était 
maxime, on l'appelle rigueur; ce qui était 
règle, on l'appelle gêne; ce qui y était 
attention, on l'appelle crainte. C'est la 
frugalité qui y est l'avarice, et non pas le 
désir d'avoir. Autrefois le bien des 
particuliers faisait le trésor public; mais 
pour lors le trésor public devient le 
patrimoine des particuliers. La république 
est une dépouille; et sa force n'est plus que 
le pouvoir de quelques citoyens et la 
licence de tous. 

15  Cromwell. 



Athènes eut dans son sein les mêmes 
forces pendant qu'elle domina avec tant de 
gloire, et pendant qu'elle servit avec tant de 
honte. Elle avait vingt mille citoyens 16 
lorsqu'elle défendit les Grecs contre les 
Perses, qu'elle disputa l'empire à Lacédé-
mone, et qu'elle attaqua la Sicile, Elle en 
avait vingt mille lorsque Démétrius de 
Phalère les dénombra 17 comme dans un 
marché l'on compte les esclaves. Quand 
Philippe osa dominer dans la Grèce, quand 
il parut aux portes d'Athènes 18, elle 
n'avait encore perdu que le temps. On peut 
voir dans Démosthène quelle peine il fallut 
pour la réveiller: on y craignait Philippe, 
non pas comme l'ennemi de la liberté, mais 
des plaisirs 19. Cette ville, qui avait résisté 
à tant de défaites, qu'on avait vue renaître 
après ses destructions, fut vaincue à 
Chéronée, et le fut pour toujours. 
Qu'importe que Philippe renvoie tous les 
prisonniers ? Il ne renvoie pas des 
hommes. Il était toujours aussi aisé de 
triompher des forces d’Athènes qu'il était 
difficile de triompher de sa vertu. 

 
Comment Carthage aurait-elle pu se 

soutenir? Lorsque Annibal, devenu 
préteur, voulut empêcher les magistrats de 
piller la république, n'allèrent-ils pas 
l'accuser devant les Romains ? 
Malheureux, qui voulaient être citoyens 
sans qu'il y eût de cité, et tenir leurs 
richesses de la main de leurs destructeurs! 
Bientôt Rome leur demanda pour otages 
trois cents de leurs principaux citoyens; 
elle se fit livrer les armes et les vaisseaux, 
et ensuite leur déclara la guerre. Par les 
choses que fit le désespoir dans Carthage 

16  Plutarque, in Pericle [37, 4]; Platon, in 
Critia [112e]. 

17  Il s'y trouva vingt et un mille citoyens, 
dix mille étrangers, quatre cent mille esclaves. 
Voyez Athénée, liv. VI [section 103 (272)]. 

18  Elle avait vingt mille citoyens. Voyez 
Démosthène, in Aristog.. 

19  Ils avaient fait une loi pour punir de 
mort celui qui proposerait de convertir aux 
usages de la guerre l'argent destiné pour les 
théâtres. 

désarmée 20  on peut juger de ce qu'elle 
aurait pu faire avec sa vertu, lorsqu'elle 
avait ses forces. 

 
(………………….) 

 
Chapitre V 

 
Que la vertu n'est point le principe du 
gouvernement monarchique 
 

Dans les monarchies, la politique fait 
faire les grandes choses avec le moins de 
vertu qu'elle peut; comme, dans les plus 
belles machines, l'art emploie aussi peu de 
mouvements, de forces et de roues qu'il est 
possible. 

 
L'État subsiste indépendamment de 

l'amour pour la patrie, du désir de la vraie 
gloire, du renoncement à soi-même, du 
sacrifice de ses plus chers intérêts, et de 
toutes ces vertus héroïques que nous 
trouvons dans les anciens, et dont nous 
avons seulement entendu parler. 

 
Les lois y tiennent la place de toutes 

ces vertus, dont on n'a aucun besoin; l'État 
vous en dispense: une action qui se fait 
sans bruit, y est en quelque façon sans 
conséquence. 

 
Quoique tous les crimes soient publics 

par leur nature, on distingue pourtant les 
crimes véritablement publics d'avec les 
crimes privés, ainsi appelés, parce qu'ils 
offensent plus un particulier, que la société 
entière. 

 
Or, dans les républiques, les crimes 

privés sont plus publics, c'est-à-dire 
choquent plus la constitution de l'État, que 
les particuliers; et, dans les monarchies, les 
crimes publics sont plus privés, c'est-à-dire 
choquent plus les fortunes particulières 
que la constitution de l'État même. 

 

20  Cette guerre dura trois ans. 

                                                 

                                                 



Je supplie qu'on ne s'offense pas de ce 
que j'ai dit; je parle après toutes les his-
toires. Je sais très bien qu'il n'est pas rare 
qu'il y ait des princes vertueux; mais je dis 
que, dans une monarchie, il est très 
difficile que le peuple le soit 21. 

 
Qu'on lise ce que les historiens de tous 

les temps ont dit sur la cour des monar-
ques; qu'on se rappelle les conversations 
des hommes de tous les pays sur le miséra-
ble caractère des courtisans : ce ne sont 
point des choses de spéculation, mais d'une 
triste expérience. 

 
L'ambition dans l'oisiveté, la bassesse 

dans l'orgueil, le désir de s'enrichir sans 
travail, l'aversion pour la vérité, la flatterie, 
la trahison, la perfidie, l'abandon de tous 
ses engagements, le mépris des devoirs du 
citoyen, la crainte de la vertu du prince, 
l'espérance de ses faiblesses, et plus que 
tout cela, le ridicule perpétuel jeté sur la 
vertu, forment, je crois, le caractère du 
plus grand nombre des courtisans, marqué 
dans tous les lieux et dans tous les temps. 
Or il est très malaisé que la plupart des 
principaux d'un État soient malhonnêtes 
gens, et que les inférieurs soient gens de 
bien; que ceux-là soient trompeurs, et que 
ceux-ci consentent à n'être que dupes. 

 
Que si, dans le peuple, il se trouve 

quelque malheureux honnête homme 22, le 
cardinal de Richelieu, dans son Testament 
politique, insinue qu'un monarque doit se 
garder de s'en servir 23. Tant il est vrai que 
la vertu n'est pas le ressort de ce gouverne-
ment! Certainement elle n'en est point 
exclue; mais elle n'en est pas le ressort. 

 

21  Je parle ici de la vertu politique, qui est 
la vertu morale, dans le sens qu'elle se dirige au 
bien général, fort pou des vertus morales 
particulières, et point du tout de cette vertu qui 
a du rapport aux vérités révélées. On verra bien 
ceci au liv. V, chap. II. 

22  Entendez ceci dans le sens de la note 
précédente. 

23  Il ne faut pas, y est-il dit, se servir des 
gens de bas lieu; ils sont trop austères et trop 
difficiles. 

 
Chapitre VI 

 
Comment on supplée à la vertu dans le 
gouvernement monarchique 

 
Je me hâte, et je marche à grands pas, 

afin qu'on ne croie pas que je fasse une 
satire du gouvernement monarchique. 
Non; s'il manque d'un ressort, il en a un 
autre: L'HONNEUR, c'est-à-dire le préjugé 
de chaque personne et de chaque 
condition, prend la place de la vertu 
politique dont j'ai parlé, et la représente 
partout. Il y peut inspirer les plus belles 
actions; il peut, joint à la force des lois, 
conduire au but du gouvernement comme 
la vertu même. 

 
Ainsi, dans les monarchies bien 

réglées, tout le monde sera à peu près bon 
citoyen, et on trouvera rarement quelqu'un 
qui soit homme de bien; car, pour être 
homme de bien 24, il faut avoir intention 
de l'être 25, et aimer l'État moins pour soi 
que pour lui-même. 

 
 
Chapitre VII 

 
Du principe de la monarchie 

 
Le gouvernement monarchique 

suppose, comme nous avons dit, des 
prééminences, des rangs, et même une 
noblesse d'origine. La nature de l'honneur 
est de demander des préférences et des 
distinctions; il est donc, par la chose 
même, placé dans ce gouvernement. 

 
L'ambition est pernicieuse dans une 

république. Elle a de bons effets dans la 
monarchie; elle donne la vie à ce 
gouvernement; et on y a cet avantage, 
qu'elle n'y est pas dangereuse, parce qu'elle 
y peut être sans cesse réprimée. 

 

24  Ce mot, homme de bien, ne s'entend ici 
que dans un sens politique. 

25  Voyez la note a de la page 119. 

                                                 

                                                 



Vous diriez qu'il en est comme du 
système de l'univers, où il y a une force 
qui éloigne sans cesse du centre tous les 
corps, et une force de pesanteur qui les y 
ramène. L'honneur fait mouvoir toutes les 
parties du corps politique; il les lie par son 
action même; et il se trouve que chacun va 
au bien commun, croyant aller à ses 
intérêts particuliers. 

 
Il est vrai que, philosophiquement 

parlant, c'est un honneur faux qui conduit 
toutes les parties de l'État; mais cet 
honneur faux est aussi utile au public, que 
le vrai le serait aux particuliers qui 
pourraient l'avoir. 

 
Et n'est-ce pas beaucoup d'obliger les 

hommes à faire toutes les actions difficiles, 
et qui demandent de la force, sans autre 
récompense que le bruit de ces actions? 
 

 
Chapitre VIII 

 
Que l'honneur n'est point le principe des 
états despotiques 
 

Ce n'est point l'honneur qui est le 
principe des États despotiques : les 
hommes y étant tous égaux, on n'y peut se 
préférer aux autres; les hommes y étant 
tous esclaves, on n'y peut se préférer à 
rien. 

 
De plus, comme l'honneur a ses lois et 

ses règles, et qu'il ne saurait plier; qu'il 
dépend bien de son propre caprice, et non 
pas de celui d'un autre, il ne peut se trouver 
que dans des États où la constitution est 
fixe, et qui ont des lois certaines. 

 
Comment serait-il souffert chez le 

despote? Il fait gloire de mépriser la vie, et 
le despote n'a de force que parce qu'il peut 
l'ôter. Comment pourrait-il souffrir le des-
pote? Il a des règles suivies et des caprices 
soutenus; le despote n'a aucune règle, et 
ses caprices détruisent tous les autres. 

 

L'honneur, inconnu aux États 
despotiques, où même souvent on n'a pas 
de mot pour l'exprimer 26, règne dans les 
monarchies; il y donne la vie à tout le 
corps politique, aux lois et aux vertus 
même. 

 
 
CHAPITRE IX 

 
Du principe du gouvernement despotique 
 

Comme il faut de la vertu dans une 
république, et dans une monarchie, de 
l'honneur, il faut de la CRAINTE dans un 
gouvernement despotique: pour la vertu, 
elle n'y est point nécessaire, et l'honneur y 
serait dangereux. 

 
Le pouvoir immense du prince y passe 

tout entier à ceux à qui il le confie. Des 
gens capables de s'estimer beaucoup eux-
mêmes seraient en état d'y faire des révo-
lutions. Il faut donc que la crainte y abatte 
tous les courages, et y éteigne jusqu'au 
moindre sentiment d'ambition. 

 
Un gouvernement modéré peut, tant 

qu'il veut, et sans péril, relâcher ses 
ressorts. Il se maintient par ses lois et par 
sa force même. Mais lorsque, dans le 
gouvernement despotique, le prince cesse 
un moment de lever le bras; quand il ne 
peut pas anéantir à l'instant ceux qui ont 
les premières places 27, tout est perdu: car 
le ressort du gouvernement, qui est la 
crainte, n'y étant plus, le peuple n'a plus de 
protecteur. 

 
C'est apparemment dans ce sens que 

des cadis ont soutenu que le grand 
seigneur n'était point obligé de tenir sa 
parole ou son serment, lorsqu'il bornait par 
là son autorité 28. 

 

26  Voyez Perry, p. 447. 
27  Comme il arrive souvent dans 

l'aristocratie militaire. 
28  Ricaut, De l’Empire ottoman [p. 18]. 

                                                 



Il faut que le peuple soit jugé par les 
lois, et les grands par la fantaisie du 
prince; que la tête du dernier sujet soit en 
sûreté, et celle des bachas toujours 
exposée. On ne peut parler sans frémir de 
ces gouvernements monstrueux. Le sophi 
de Perse, détrôné de nos jours par 
Mirivéis, vit le gouvernement périr avant 
la conquête, parce qu'il n'avait pas versé 
assez de sang 29. 

L'histoire nous dit que les horribles 
cruautés de Domitien effrayèrent les 
gouverneurs, au point que le peuple se 
rétablit un peu sous son règne 30. C'est 
ainsi qu'un torrent, qui ravage tout d'un 
côté, laisse de l'autre des campagnes où 
l'œil voit de loin quelques prairies. 

(……………………….) 

Livre cinquième 

Que les lois que le législateur donne 
doivent être relatives au principe de 
gouvernement 

Chapitre I 

Idée de ce livre 

Nous venons de voir que les lois de 
l'éducation doivent être relatives au 
principe de chaque gouvernement. Celles 
que le législateur donne à toute la société 
sont de même. Ce rapport des lois avec ce 
principe tend tous les ressorts du 
gouvernement; et ce principe en reçoit à 
son tour une nouvelle force. C'est ainsi 
que, dans les mouvements physiques, 
l'action est toujours suivie d'une réaction. 

29  Voyez l'histoire de cette révolution, par 
le père Du Cerceau. 

30  Son gouvernement était militaire; ce qui 
est une des espèces du gouvernement 
despotique. 

Nous allons examiner ce rapport dans 
chaque gouvernement; et nous commen-
cerons par l'État républicain, qui a la vertu 
pour principe. 

Chapitre II 

Ce que c'est que la vertu dans l'état 
politique 

La vertu, dans une république, est une 
chose très simple: c'est l'amour de la répu-
blique; c'est un sentiment, et non une suite 
de connaissances; le dernier homme de 
l'État peut avoir ce sentiment, comme le 
premier. Quand le peuple a une fois de 
bonnes maximes, il s'y tient plus 
longtemps que ce qu'on appelle les 
honnêtes gens. Il est rare que la corruption 
commence par lui. Souvent il a tiré de la 
médiocrité de ses lumières un attachement 
plus fort pour ce qui est établi. 

L'amour de la patrie conduit à la bonté 
des mœurs, et la bonté des mœurs mène à 
l'amour de la patrie. Moins nous pouvons 
satisfaire nos passions particulières, plus 
nous nous livrons aux générales. Pourquoi 
les moines aiment-ils tant leur ordre? C'est 
justement par l'endroit qui fait qu'il leur est 
insupportable. Leur règle les prive de 
toutes les choses sur lesquelles les passions 
ordinaires s'appuient: reste donc cette 
passion pour la règle même qui les afflige. 
Plus elle est austère, c'est-à-dire, plus elle 
retranche de leurs penchants, plus elle 
donne de force à ceux qu'elle leur laisse. 

Chapitre III 

Ce que c'est que l'amour de la république 
dans la démocratie 

L'amour de la république, dans une 
démocratie, est celui de la démocratie; 
l'amour de la démocratie est celui de 
l'égalité. 



 
L'amour de la démocratie est encore 

l'amour de la frugalité. Chacun devant y 
avoir le même bonheur et les mêmes 
avantages, y doit goûter les mêmes 
plaisirs, et former les mêmes espérances; 
chose qu'on ne peut attendre que de la 
frugalité générale. 

 
L'amour de l'égalité, dans une 

démocratie, borne l'ambition au seul désir, 
au seul bonheur de rendre à sa patrie de 
plus grands services que les autres 
citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre tous 
des services égaux; mais ils doivent tous 
également lui en rendre. En naissant, on 
contracte envers elle une dette immense 
dont on ne peut jamais s'acquitter. 

 
Ainsi les distinctions y naissent du 

principe de l'égalité, lors même qu'elle 
paraît ôtée par des services heureux, ou par 
des talents supérieurs. 

 
L'amour de la frugalité borne le désir 

d'avoir à l'attention que demande le néces-
saire pour sa famille et même le superflu 
pour sa patrie. Les richesses donnent une 
puissance dont un citoyen ne peut pas user 
pour lui; car il ne serait pas égal. 

 
Elles procurent des délices dont il ne 

doit pas jouir non plus parce qu'elles cho-
queraient l'égalité tout de même. 

 
Aussi les bonnes démocraties, en 

établissant la frugalité domestique, ont-
elles ouvert la poile aux dépenses 
publiques, comme on fit à Athènes et à 
Rome. Pour lors la magnificence et la 
profusion naissaient du fond de la frugalité 
même: et, comme la religion demande 
qu'on ait les mains pures pour faire des 
offrandes aux dieux, les lois voulaient des 
mœurs frugales pour que l'on pût donner à 
sa patrie. 

 
Le bon sens et le bonheur des 

particuliers consistent beaucoup dans la 
médiocrité de leurs talents et de leurs 

fortunes. Une république où les lois auront 
formé beaucoup de gens médiocres, 
composée de gens sages, se gouvernera 
sagement; composée de gens heureux, elle 
sera très heureuse. 

 
 
Chapitre IV 

 
Comment on inspire l'amour de l'égalité 
et de la frugalité 
 

L'amour de l'égalité et celui de la 
frugalité sont extrêmement excités par 
l'égalité et la frugalité mêmes, quand on vit 
dans une société où les lois ont établi l'une 
et l'autre. 

 
Dans les monarchies et les États 

despotiques, personne n'aspire à l'égalité; 
cela ne vient pas même dans l'idée: chacun 
y tend à la supériorité. 

 
Les gens des conditions les plus basses 

ne désirent d'en sortir que pour être les 
maîtres des autres. 

 
Il en est de même de la frugalité. Pour 

l'aimer, il faut en jouir. Ce ne seront point 
ceux qui sont corrompus par les délices qui 
aimeront la vie frugale; et, si cela avait été 
naturel ou ordinaire, Alcibiade n'aurait pas 
fait l'admiration de l'univers. Ce ne seront 
pas non plus ceux qui envient ou qui 
admirent le luxe des autres qui aimeront la 
frugalité : des gens qui n'ont devant les 
yeux que des hommes riches, ou des hom-
mes misérables comme eux, détestent leur 
misère, sans aimer ou connaître ce qui fait 
le terme de la misère. 

 
C'est donc une maxime très vraie que, 

pour que l'on aime l'égalité et la frugalité 
dans une république, il faut que les lois les 
y aient établies. 

 



Chapitre V 

Comment les lois établissent l'égalité dans 
la démocratie 

Quelques législateurs anciens, comme 
Lycurgue et Romulus, partagèrent égale-
ment les terres. Cela ne pouvait avoir lieu 
que dans la fondation d'une république 
nouvelle; ou bien lorsque l'ancienne loi 
était si corrompue, et les esprits dans une 
telle disposition, que les pauvres se 
croyaient obligés de chercher, et les riches 
obligés de souffrir un pareil remède. 

Si, lorsque le législateur fait un pareil 
partage, il ne donne pas des lois pour le 
maintenir, il ne fait qu'une constitution 
passagère; l'inégalité entrera par le côté 
que les lois n'auront pas défendu, et la 
république sera perdue. 

Il faut donc que l'on règle, dans cet 
objet, les dots des femmes, les donations, 
les successions, les testaments, enfin toutes 
les manières de contracter. Car, s'il était 
permis de donner son bien à qui on 
voudrait et comme on voudrait, chaque 
volonté particulière troublerait la 
disposition de la loi fondamentale. 

(………………………) 

Chapitre VI 

Comment les lois doivent entretenir la 
frugalité dans la démocratie 

Il ne suffit pas, dans une bonne 
démocratie, que les portions de terre soient 
égales; il faut qu'elles soient petites, 
comme chez les Romains. « À Dieu ne 
plaise, disait Curius à ses soldats 31, qu'un 
citoyen estime peu de terre, ce qui est 
suffisant pour nourrir un homme. » 

31  Ils demandaient une plus grande portion 
de la terre conquise. Plutarque, Oeuvres 
morales, Vies des anciens rois et capitaines. 

Comme l'égalité des fortunes entretient 
la frugalité, la frugalité maintient l'égalité 
des fortunes. Ces choses, quoique 
différentes, sont telles qu'elles ne peuvent 
subsister l'une sans l'autre; chacune d'elles 
est la cause et l'effet; si l'une se retire de la 
démocratie, l'autre la suit toujours. 

Il est vrai que, lorsque la démocratie 
est fondée sur le commerce, il peut fort 
bien arriver que des particuliers y aient de 
grandes richesses, et que les mœurs n'y 
soient pas corrompues. C'est que l'esprit de 
commerce entraîne avec soi celui de 
frugalité, d'économie, de modération, de 
travail, de sagesse, de tranquillité, d'ordre 
et de règle. Ainsi, tandis que cet esprit 
subsiste, les richesses qu'il produit n'ont 
aucun mauvais effet. Le mal arrive, 
lorsque l'excès des richesses détruit cet 
esprit de commerce: on voit tout à coup 
naître les désordres de l'inégalité, qui ne 
s'étaient pas encore fait sentir. 

Pour maintenir l'esprit de commerce, il 
faut que les principaux citoyens le fassent 
eux-mêmes; que cet esprit règne seul, et ne 
soit point croisé par un autre; que toutes 
les lois le favorisent; que ces mêmes lois, 
par leurs dispositions, divisant les fortunes 
à mesure que le commerce les grossit, 
mettent chaque citoyen pauvre dans une 
assez grande aisance, pour pouvoir 
travailler comme les autres; et chaque 
citoyen riche dans une telle médiocrité, 
qu'il ait besoin de son travail pour 
conserver ou pour acquérir. 

C'est une très bonne loi, dans une 
république commerçante, que celle qui 
donne à tous les enfants une portion égale 
dans la succession des pères. Il se trouve 
par là que, quelque fortune que le père ait 
faite, ses enfants, toujours moins riches 
que lui, sont portés à fuir le luxe, et à 
travailler comme lui. Je ne parle que des 
républiques commerçantes; car, pour celles 



qui ne le sont pas, le législateur a bien 
d'autres règlements à faire 32. 

 
Il y avait dans la Grèce deux sortes de 

républiques: les unes étaient militaires, 
comme Lacédémone; d'autres étaient 
commerçantes, comme Athènes. Dans les 
unes, on voulait que les citoyens fussent 
oisifs; dans les autres, on cherchait à 
donner de l'amour pour le travail. Solon fit 
un crime de l'oisiveté, et voulut que chaque 
citoyen rendît compte de la manière dont il 
gagnait sa vie. En effet, dans une bonne 
démocratie où l'on ne doit dépenser que 
pour le nécessaire, chacun doit l'avoir; car 
de qui le recevrait-on ? 

 
(……………………………) 

 
Chapitre IX 
 

Comment les lois sont relatives à leur 
principe dans la monarchie 

 
L'honneur étant le principe de ce 

gouvernement, les lois doivent s'y 
rapporter. 

 
Il faut qu'elles y travaillent à soutenir 

cette noblesse, dont l'honneur est, pour 
ainsi dire, l'enfant et le père. 

 
Il faut qu'elles la rendent héréditaire, 

non pas pour être le terme entre le pouvoir 
du prince et la faiblesse du peuple, mais le 
lien de tous les deux. 

 
Les substitutions, qui conservent les 

biens dans les familles, seront très utiles 
dans ce gouvernement, quoiqu'elles ne 
conviennent pas dans les autres. 

 
Le retrait lignager rendra aux familles 

nobles les terres que la prodigalité d'un 
parent aura aliénées. 

 
Les terres nobles auront des privilèges, 

comme les personnes. On ne peut pas sé-

32  On y doit borner beaucoup les dots des 
femmes. 

parer la dignité du monarque de celle du 
royaume; on ne peut guère séparer non 
plus la dignité du noble de celle de son 
fief. 

 
Toutes ces prérogatives seront 

particulières à la noblesse, et ne passeront 
point au peuple, si l'on ne veut choquer le 
principe du gouvernement, si l'on ne veut 
diminuer la force de la noblesse et celle du 
peuple. 

 
Les substitutions gênent le commerce; 

le retrait lignager fait une infinité de 
procès nécessaires; et tous les fonds du 
royaume vendus sont au moins, en quelque 
façon, sans maître pendant un an. Des 
prérogatives attachées à des fiefs donnent 
un pouvoir très à charge à ceux qui les 
souffrent. Ce sont des inconvénients 
particuliers de la noblesse, qui 
disparaissent devant l'utilité générale 
qu'elle procure. Mais quand on les 
communique au peuple, on choque 
inutilement tous les principes. 

 
On peut, dans les monarchies, 

permettre de laisser la plus grande partie 
de ses biens à un de ses enfants; cette 
permission n'est même bonne que là. 

 
Il faut que les lois favorisent tout le 

commerce 33 que la constitution de ce 
gouvernement peut donner; afin que les 
sujets puissent, sans périr, satisfaire aux 
besoins toujours renaissants du prince et de 
sa cour. 

 
Il faut qu'elles mettent un certain ordre 

dans la manière de lever les tributs, afin 
qu'elle ne soit pas plus pesante que les 
charges mêmes. 

 
La pesanteur des charges produit 

d'abord le travail; le travail, l'accablement, 
l'esprit de paresse. 

 

33  Elle ne le permet qu'au peuple. Voyez 
la loi troisième, au Code De commercio et 
mercatoribus, qui est pleine de bon sens. 

                                                 
                                                 



(…………………..) 

Chapitre XIII 

Idée du despotisme 

Quand les sauvages de la Louisiane 
veulent avoir du fruit, ils coupent l'arbre au 
pied, et cueillent le fruit 34. Voilà le 
gouvernement despotique. 

Chapitre XIV 

Comment les lois sont relatives au 
principe du gouvernement despotique 

Le gouvernement despotique a pour 
principe la crainte: mais à des peuples 
timides, ignorants, abattus, il ne faut pas 
beaucoup de lois. 

Tout y doit rouler sur deux ou trois 
idées : il n'en faut donc pas de nouvelles. 
Quand vous instruisez une bête, vous vous 
donnez bien de garde de lui faire changer 
de maître, de leçon et d'allure; vous 
frappez son cerveau par deux ou trois 
mouvements, et pas davantage. 

Lorsque le prince est enfermé, il ne 
peut sortir du séjour de la volupté sans 
désoler tous ceux qui l'y retiennent. Ils ne 
peuvent souffrir que sa personne et son 
pouvoir passent en d'autres mains. Il fait 
donc rarement la guerre en personne, et il 
n'ose guère la faire par ses lieutenants. 

Un prince pareil, accoutumé dans son 
palais à ne trouver aucune résistance, s'in-
digne de celle qu'on lui fait les armes à la 
main; il est donc ordinairement conduit par 
la colère ou par la vengeance. D'ailleurs il 
ne peut avoir d'idée de la vraie gloire. Les 
guerres doivent donc S'Y faire dans toute 
leur fureur naturelle, et le droit des gens y 
avoir moins d'étendue qu'ailleurs. 

34  Lettres édifiantes, recueil I, p. 315. 

Un tel prince a tant de défauts qu'il 
faudrait craindre d'exposer au grand jour sa 
stupidité naturelle. Il est caché, et l'on 
ignore l'état où il se trouve. Par bonheur, 
les hommes sont tels dans ce pays, qu'ils 
n'ont besoin que d'un nom qui les 
gouverne. 

Charles XII, étant à Bender, trouvant 
quelque résistance dans le sénat de Suède, 
écrivit qu'il leur enverrait une de ses bottes 
pour commander. Cette botte aurait com-
mandé comme un roi despotique. 

Si le prince est prisonnier, il est censé 
être mort, et un autre monte sur le trône. 
Les traités que fait le prisonnier sont nuls; 
son successeur ne les ratifierait pas. En 
effet, comme il est les lois, l'État et le 
prince, et que sitôt qu'il n'est plus le prince, 
il n'est rien; s'il n'était pas censé mort, 
l'État serait détruit. 

Une des choses qui détermina le plus 
les Turcs à faire leur paix séparée avec 
Pierre 1er, fut que les Moscovites dirent au 
vizir qu'en Suède on avait mis un autre roi 
sur le trône 35. 

La conservation de l'État n'est que la 
conservation du prince, ou plutôt du palais 
où il est enfermé. Tout ce qui ne menace 
pas directement ce palais ou la ville 
capitale ne fait point d'impression sur des 
esprits ignorants, orgueilleux et prévenus; 
et, quant à l'enchaînement des événements, 
ils ne peuvent le suivre, le prévoir, y 
penser même. La politique, ses ressorts et 
ses lois y doivent être très bornées; et le 
gouvernement politique y est aussi simple 
que le gouvernement civil 36. 

Tout se réduit à concilier le 
gouvernement politique et civil avec le 

35  Suite de Puffendorf, Histoire 
universelle, au traité de la Suède, chap. X. 

36  Selon M. Chardin [t. VI, p. 25], il n'y a 
point de Conseil d'État en Perse. 



gouvernement domestique, les officiers de 
l'État avec ceux du sérail. 

Un pareil État sera dans la meilleure 
situation, lorsqu'il pourra se regarder 
comme seul dans le monde; qu'il sera 
environné de déserts, et séparé des peuples 
qu'il appellera barbares. Ne pouvant 
compter sur la milice, il sera bon qu'il 
détruise une partie de lui-même. 

Comme le principe du gouvernement 
despotique est la crainte, le but en est la 
tranquillité; mais ce n'est point une paix, 
c'est le silence de ces villes que l'ennemi 
est près d'occuper. 

La force n'étant pas dans l'État, mais 
dans l'armée qui l'a fondé, il faudrait, pour 
défendre l'État, conserver cette armée; 
mais elle est formidable au prince. 
Comment donc concilier la sûreté de l'État 
avec la sûreté de la personne? 

Voyez, je vous prie, avec quelle 
industrie le gouvernement moscovite 
cherche à sortir du despotisme, qui lui est 
plus pesant qu'aux peuples mêmes. On a 
cassé les grands corps de troupes; on a 
diminué les peines des crimes; on a établi 
des tribunaux; on a commencé à connaître 
les lois; on a instruit les peuples. Mais il y 
a des causes particulières, qui le 
ramèneront peut-être au malheur qu'il 
voulait fuir. 

Dans ces États, la religion a plus 
d'influence que dans aucun autre; elle est 
une crainte ajoutée à la crainte. Dans les 
empires mahométans, c'est de la religion 
que les peuples tirent en partie le respect 
étonnant qu'ils ont pour leur prince. 

C'est la religion qui corrige un peu la 
constitution turque. Les sujets, qui ne sont 
pas attachés à la gloire et à la grandeur de 
l'État par honneur, le sont par la force et 
par le principe de la religion. 

De tous les gouvernements 
despotiques, il n'y en a point qui s'accable 
plus lui-même, que celui où le prince se 
déclare propriétaire de tous les fonds de 
terre, et l'héritier de tous ses sujets. Il en 
résulte toujours l'abandon de la culture des 
terres; et, si d'ailleurs le prince est 
marchand, toute espèce d'industrie est 
ruinée. 

Dans ces États, on ne répare, on 
n'améliore rien 37. On ne bâtit de maisons 
que pour la vie, on ne fait point de fossés, 
on ne plante point d'arbres; on tire tout de 
la terre, on ne lui rend rien; tout est en 
friche, tout est désert. 

Pensez-vous que des lois qui ôtent la 
propriété des fonds de terre et la 
succession des biens, diminueront l'avarice 
et la cupidité des grands? Non: elles 
irriteront cette cupidité et cette avarice. On 
sera porté à faire mille vexations, parce 
qu'on ne croira avoir en propre que l'or ou 
l'argent que l'on pourra voler ou cacher. 

Pour que tout ne soit pas perdu, il est 
bon que l'avidité du prince soit modérée 
par quelque coutume. Ainsi, en Turquie, le 
prince se contente ordinairement de 
prendre trois pour cent sur les 
successions 38 des gens du peuple. Mais, 
comme le grand seigneur donne la plupart 
des terres à sa milice, et en dispose à sa 
fantaisie; comme il se saisit de toutes les 
successions des officiers de l'empire; 
comme, lorsqu'un homme meurt sans 
enfants mâles, le grand seigneur a la 
propriété, et que les filles n'ont que 
l'usufruit, il arrive que la plupart des biens 
de l'État sont possédés d'une manière 
précaire. 

37  Voyez Ricaut, État de l'empire ottoman 
[éd. de 1678, in-12], p. 196. 

38  Voyez, sur les successions des Turcs, 
Lacédémone ancienne et moderne [p. 463]. 
Voyez aussi Ricaut, De l'Empire ottoman [p. 
177]. 



Par la loi de Bantam 39 le roi prend la 
succession, même la femme, les enfants et 
la maison. On est obligé, pour éluder la 
plus cruelle disposition de cette loi, de 
marier les enfants à huit, neuf ou dix ans, 
et quelquefois plus jeunes, afin qu'ils ne se 
trouvent pas faire une malheureuse partie 
de la succession du père. 

Dans les États où il n'y a point de lois 
fondamentales, la succession à l'empire ne 
saurait être fixe. La couronne y est élective 
par le prince, dans sa famille, ou hors de sa 
famille. En vain serait-il établi que l'aîné 
succéderait; le prince en pourrait toujours 
choisir un autre. Le successeur est déclaré 
par le prince lui-même, ou par ses 
ministres, ou par une guerre civile. Ainsi 
cet État a une raison de dissolution de plus 
qu'une monarchie. 

(………………………..) 

Après tout ce que nous venons de dire, 
il semblerait que la nature humaine se 
soulèverait sans cesse contre le 
gouvernement despotique. Mais, malgré 
l'amour des hommes pour la liberté, 
malgré leur haine contre la violence, la 
plupart des peuples y sont soumis. Cela est 
aisé à comprendre. Pour former un 
gouvernement modéré, il faut combiner les 
puissances, les régler, les tempérer, les 
faire agir; donner, pour ainsi dire, un lest à 
l'une, pour la mettre en état de résister à 
une autre; c'est un chef-d’œuvre de 
législation, que le hasard fait rarement, et 
que rarement on laisse faire à la prudence. 
Un gouvernement despotique, au contraire, 
saute, pour ainsi dire, aux yeux; il est 
uniforme partout: comme il ne faut que des 
passions pour l'établir, tout le monde est 
bon pour cela. 

39  Recueil des voyages qui ont servi à 
l'établissement de la Compagnie des Indes, t. I 
[part. II, p. 348]. La loi de Pégu est moins 
cruelle; si on a des enfants, le roi ne succède 
qu'aux deux tiers. Ibid., t. III, p. 1. 

(………) 








































